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ROYAUME BELGIQUE. 

AVIS TIU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL TI'ETAT, section 
de législation? première chambre, 
saisi par le Président de la 
Chambre des Représentants, le 

25 février 1950, d'une demande 
d'avis sur un projet de loi 
relatif à la classification des 
tribunaux de premi~re instance, 
a donné en sa séance du 20 mars 
1950 l'avis suivant: 

G-K. 

KONINKRIJK BEIJG IE. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
wetgeving, eerste kamer, de 25e 
Februari 1950 door de Voorzitter 
der Kamer der Volksvertegenwoor­ 
digers verzocht hem van advies 
te dienen over een wetsontwerp 
betreffende de classificatie van 
de rechtbanken van eerste aanleg, 
heeft ter zitting van 20~ Maart 
1950 het volgend advies gegeven: 
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Le projet a pour objet de substituer à la clas­ 

sification actuelle des tribunaux de première instance et 

des tribunaux de commerce, une classification ayant pour 

base la population du ressort de chaque tribunal. 

Le projet prévoit, en conséquence, les modifi­ 

cations qui doivent être faites à divers textes des lois 

sur 11 organisation judiciaire et sur les traitements des 

membres de Itordre judiciaire. 

I. 

Le projet a omis de prévoir l'abrogation de di­ 

verses dispositions que le Conseil dlEtat mentionne ci­ 

après. 

II. 

L'article 8 du projet dispose que: 

If L'augmentation ou la diminution de la population d+un 

ressort judiciaire n t aur-on t d1effet, pour Itapplication 

de la présente loi, qu'à partir de la publication au 

Moniteur belge de l'arrêté royal déterminant annuelle­ 

ment la population de chaque canton judiciaire.". 

. / ... 
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Cette disposition a une incidence sur la loi 
relative aux traitements des magistrats de l'ordre ju­ 
diciaire et des greffiers ainsi que sur l'article 64 de 
la loi du 18 juin 1869 sur l'organisation judiciaire,qui 
prévoit notamment que "dans les tribunaux de commerce 
de 1ère classe il peut y avoir un ou plusieurs premiers 
référendaires adjoints"o 

Cet article 8 soulève trois problèmeso 

A. Quelle sera la situation des membres de l'ordre judi­ 
ciaire qui, à la date de la mise en vigueur de la 
présente loi, bénéficient d'un traitement attribué 
dans les juridj.ctions dont le ressort compte 500.000 
habitants au moins9 si leur tribunal est classé parmi 
ceux dont le ressort n'atteint pas ce nombre? 

L'article 9 du projet dispose1 à titre transi~ 
toire1 que ces n~gistrats conservent ce traitement à 
ti tre personnel malgré le dé c La s s emen't éventuel de 
leur tribunal et sans tenir compte de la date de ce 
déclassement. 

B. Par contre1 quelle sera la situation des membres de 
l'ordre judiciaire nommés après l'entrée en vigueur de 
la loi dans un tribunal dont le ressort est de plus de 
500.000 habitants et qui, par suite de la diminution 
de la population, subira un déclassement ? Ces magis­ 
trats conserveront-ils également leur traitement an­ 
térieur à titre personnel? 

Le projet ne résoud pas la question. A raison 
de ce silence il y aurait donc? pour les magistrats, 
deux régimes de traitement suivant qu'ils ont été nom­ 
més avant ou après la mise en vigueur de la loi. 

Le Conseil d'Etat présume que la corunission de 
la Chambre des Représentants n'a pas eu l'intention 
de s'écarter d'une tradition constante qui conserve 
aux magistrats le bénéfice des situations acquises. 
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Cette tradition a été notamment consacrée par 
la loi du 25 novembre 1889 : une disposition insérée 
au tableau B annexé à cette loi a prévu que "Lor áqu 'une 
justice de paix sera rangée dans une classe inférieure 
à celle à laquelle elle aura appartenu, le juge de 
paix et le greffier conserveront,à titre personnel, 
le traitement de la classe supérieure". 

Le Conseil d'Etat propose,en conséquence,d1ajou­ 
ter un second alinéa à l'a:..""ticle 8 du projet. 

0. Quelle sera la situation du premier référendaire ad­ 
joint dont la fonction est prévue par l'article 64 de 
la loi du 18 juin 1869 dans les seuls tribunaux de 
commerce ele première classe lorsque, par suite de la 
diminution de la population, son tribunal deviendra 
un tribunal dont le ressort a moins de 500~OOO habi­ 
tants ? Redeviendra-t-il référendaire adjoint aveo 
diminution de traitement correspondante? 

A titre transitoire? selon l!article 9 du. pro­ 
jet, le premie~ référendaire adjoint conservera son 
traitement. Il n'y a pas de doute que l'intention de 
la conunission de la Chambre des Représentants a été 
de lui maintenir également son ti tre. 

A titre définj.tif ~ la même solution s'impose 
pour l'avenir par les considératiorsexposées sous le 
littéra B. 

+ 

+ + 

Le Conseil cl 'Etat propose, en conséquence, le 
texte ci-après : 

./ .... 
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Premier texte. 

PROJET DE LOI RELATIF A LA CLAS3IFICATION DES TRIBUNAUX 
DE PREJ'vUERE INSTANCE ET DES TRIBUNAUX DE COMMERCE. 

Article 1er.- 
La division en classes des tribunaux de pre­ 

mière instance et des tribunaux de commerce est sup­ 
primée. 

Article 2.- 
Les modifications suivantes sont apportées à 

la loi du 18 juin 1869 sur l'organisation judiciaire, 
réimprimée en vertu de l'arrêté royal du 22 février 1892: 

1° dans l'article 16, les mots "la classe" sont suppri- 
més· ~ 

2° dans l'article 641 alinéa 29 modifié par la loi du 
3 janvier 19259 les mots "Dans les tribunaux de com­ 
merce de première classe" sont remplacés par les mots 
"Dans les tribunaux de comme r o e dont le ressort compte 
une population de 500.000 habitants au moins"; 

3° dans l'article 152, alinéa 2, modifié par la loi du 
31 juillet 19209 les mots "de première et de sec.onde 
classe" sont supprimés; 

4° les dispositions relatives à la classe des tribunaux 
de première instance et des tribunaux de commerce, 
figurant parmi les tableaux annexés, sont abrogées. 

Article 3~_::. 
Dans l'article 2 de la loi du 25 novembre 1889 

portant réorganisation des traitements des juges de paix 
et des greffiers et suppression de leurs émoluments et 
établissant des droits de greffe au profit de l'Etat, les 
mots "Les tribunaux de première instance? les tribunaux 
de commer-ce et" sont supprimés. 

Article 4.- 
Les modifications suivantes sont apportées à 

la loi du 14 août 1947 concernant les traitements des 
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magistrats de l'Ordre judiciaire et les trai t.emerrt s des 
greffiers des cours, tribunaux et justices de paix: 

1° dans l'article 1er et dans l'article 6 modifiés par la 
loi du 1er juin 1949, les mots "Tribunaux de première 
instance (1re classe)", "Tribunaux de première ins­ 
tance (2e et 312 classe)", "Tribunaux de commerce 1re 
classe" et "Tribunaux de commerce 2e et 3e classe"sont 
remplacés respectivement par les mots "Tribunaux de 
première instance dont le ressort compte une population 
de 500.000 habitants au moins", "Tribunaux de première 
instance dont le ressort ne compte pas une population 
de 500.000 habitants au moins", "Tribunaux de commerce 
dont le ressort compte une population de 500.000 habi­ 
tants au moins" et "Tribunaux de commerce dont le res­ 
sort ne compte pas une population de 500.000 habitants 
au moins"; 

2° dans llarticle 2, les mots "1re c Lass e " et "2e et 3e 
classe" sont remplacés respecti v emerrt par les mots 
"Tribunaux dont le ressort compte une population de 
500.000 habitants au moins" et "Tribunaux dont le res­ 
sort ne compte pas une popula~ion de 500.000 habitants 
au moins"; 

3° l'article 8, modifié par la loi du 1er juin 1949~ est 
remplacé par la disposition suivante: 
t1Arti.2.1~ 8. Des suppléments de traitement sont alloués: 
1° aux greffiers des tribunaux de première instance, 

greffiers surnuméraires, greffiers à titre person­ 
nel et commis de greffe chargés par ordonnance du 
président du tribunal d'assister le juge d1instruc­ 
tion; 

2° dans les tribunaux de comrnerce dont le ressort 
compte une population de 500.000 habitants au moins, 
aux greffiers désignés comme greffiers dirigeants 
par le président. 

Les eupp.Lémerrt s sont de 4.500 francs pour les 
greffiers d'instru.ction des tribunaux de première ins­ 
tance dont le ressort compte unempopulation de 500.000 

!Ii 

habitants au moins, de 3.000 francs pour ceux des 
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tribunaux de promière instance dont le ressort ne 
compte pas une population de 500.000 habitants au 
moins, et de 12.000 francs pour los ffiers di ri ants 
des tribunaux de c onr.ier-c e dont le ressort compte une 
population de 500.000 habitants au mo i ne.", 

IJ I augmentation ou la d irm.nu tion de la populati on 
d'un r-e ssoz-t judiciaire 11. "aur-a d'effet; pour l'applica- 
tion de la présente 10i9 I"' partir de la 'publication au 
Moni teur lje e de I! arrêté r-oya L déterJ.ünant annuellement 
la p opu La t.i.on 

Toutef 
chaque canton judiciaire. 

ressort d'un tribunal de 
tion de la population du 

re instance ou d'un tribu- 
s j 

l'laI de com~8rce n'affectera en 
strats et greffiers déjà 

titres et leurs traitements. 

t;n la si tua ti on des ma­ 
s qui conserveront leurs 

Article 6.- 
Sont abrogés ~ 

1° loi du 30 mai 1894 élevant à la deuxième classe le 
Tribunal de première instance de Hasselt; 

2° l'article 3; dernier alinéa;de la loi du 18 août 1907 
augmentant le lJersonnel de c e r t a.i ns tribunaux et e r-é arrt 
une nouvelle place de 
dl apJ!E':ù de Bruxelles i 

]0 l'article 2} alinéa 1er; de 

s i.d.en t de chambre à la Cour 

loi du 12 août 1911 aug- 
mentant Ie .i:Jersonnel des Tribunaux de première ins tanc e 
de Charleroi? de lVIons j de Bruges 9 d "Anve r s 9 de Malines 9 

de Termonde et élevant le Tribunal de première instance 
de Oharleroi à la première olasse; 

4° la loi du 25 octobre 1919 é vant le Tribunal de com- 
merce de Liège à la ernière classe; 

5° les articles 4 et 6 de la loi du 29 mars 1929 ap:i_.)ortant 
des modifications w l'organisation judiciaire. 

Art_i_c ~ e_. 7 • - 
Iles magistrats et les greffiers qui, à la da te 

d'entrée en vigueur de la présente loi; portent un titre 
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ou b;méficient d'un traitement attribués dans les juri­ 

dictions dont le ressort compte 500.000 habitants au 

moins, conservent ce titre et ce traitement à titre per­ 
sonnel. 

+ 
+ + 

Il résulte de ce qui précède que le projet, 

loin de suppr-i.me r la c La sa.iI'Lca t i on des tribunaux de pre­ 

mière instanc e et de c ommer-o e , ne fait que remplacer la 

classification existante par une distinction nouvelle fon­ 

dée sur un critérium objectif, celui de la population 

du ressort. 

C'est déjà d'après la même distinction que le 

législateur de î889 a défini la classification des jus­ 

tices de paix. 

Le Conseil d'Etat estime,dès lors ,que le but 

voulu par la eomnri s s.i on de la Chambre pourrai t être a t­ 

teint d'une ~anière plus simple, en s'inspirant de ce 

précédent. Il }ropose à cette fin le texte suivant 

Second texte. 

LOI A I~A C ,ATION DES THIBUNAUX 

DE INS1\ANCE ET DES r :3UNAUX DE CONLlEHCE .. 

Article 1er.- 

Dans le tableau 13, annexé à la loi du 18 juin 

î869 sur l'organisation judiciaire réimprimée en vertu 

de l'arrêté royal du 22 février 1892, les dispositions 

déterainant les clas es s tribunaux de première ins- 

tance et les classes des tribunaux de c ommer-c e sont rem­ 

placées par les dispositions suivantes : 

. / ... 
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"CLASSES D:2:S TRIBUNAUX DE PREJ/IEKS INSirANCE ET DES 
TRIBUNAUX DE COlvI"~ERCE. 

La première classe comprend les tribunaux de pre­ 

mière instance et les tribunaux de commerce dont le res­ 

sort comprend au moins 500.000 habitants. 

La deuxième classe comprend les tribunaux de pre­ 

mière instance et les tribunaux de COJJ1JîlerCe dont le res­ 

sort comprend moins de 500.000 habitants. 

Un arrêté royal déterminera annuellement la popula­ 

tion de chaque ressort? en prenant pour base le nombre 

des habitants ~ la date ~1 31 décembre précádent. 

Les changements de classification n'auront d'effet 

qu' 2L partir de la pub'l i c a ti on de l r arrêté royal au 

Moniteur. 

Cette pub Li ca t i on aura lieu dans le s six premiers 

mois de l'année. 

'l'ou tefois j lorsqu i un tribunal sera rangé dans une 

o La s s e inférieure à oelle à laquelle il aura appartenu ~ 

les magistrats et greffiers conserveront, à titre per­ 

sonnelj le titre et le traitement de la classe supé- 

. " rleure. . 

Article 2~- 
Les modifications suivantes sont apportées à 

la loi du 14 août 1947 conoernant les traitements des 

magistrats de l'ordre judiciaire et les traitements des 

greffiers des coursj tribunaux et justices de paixj mo­ 

difiÉe par les lois du 1er juin 1949 et du 10 mars 

1950 : 

1° dans l'article 1er et dans l'article 6, 
a) les mots "Tr~bunaux de première instance (2e et 

3e classe) Il ou "Tribunal de pr-enu è r-c instance (2e 

et 3e classe)11 sont remplacés par les mots :"Tribu­ 

naux de première instance (2e classe)"; 

• / ft • ft ft 
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b) les mots "Tribunaux de commerce 2e et 3e c ssell 

ou "Tribunal de commerce(2e et 3e classe)" sont 
remplacés par les mots : "Tribunaux de commerce 
(2e classe)u; 

2t1 dans l'article 2 et l'article 8, les mots: 1I2e et 
3e classe" sont remplacés par les mots: "2e classe". 

Art]- cl..!?_..:b._-: 
Sont abrogés : 

1 ° la loi du 30 mai 1894 éLe van t à la deuxième classe 
le T-..cibunal de première instance de Hassel t; 

2° l'article 3, dernier alinéa, de la loi du 18 aDût 
1907 augnentant le personnel de certains tribunaux 
et créant une nouvelle place de président de chambre 
à la Cour d'appel de Bruxelles; 

3° l'article 2, alinéa 1er, de la loi du 12 août 1911 
augrnentan t le personnel des 'l'ri bunaux de première 
instance de Charleroi, de Eons, de Bruges1 d'Anvers, 
de Malines, de Termonde et élevant le Tribunal de 
première instance de Charleroi à la première classe; 

4° la loi du 25 octobre 1919 élevant le Tribunal de com­ 
merce de Liège à la première classe; 

5° les articles 4 et 6 de la loi du 29 mars 1929 appor­ 
tant des modifications à l'organisation judiciaire. 
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Het ontwerp strekt er toe de tegenwoordige classifi­ 

catie van de rechtbanken van eerste aanleg en van de rechtban­ 

ken van koophandel te vervangen door een classificatie waarbij 

het bevolkingscijfer in het gebied van elke rechtbank tot 

grondslag wordt genomen. 

Het ontwerp bepaalt dan ook de wijzigingen die in de 

tekst van de verschillende wetten op de rechterlijke inrichti~~ 

en op de wedden der leden van de rechterlijke orde moeten 

worden aangebracht. 

I. 

Verschillende bepalingen welke de Raad van State hier 

na vermeldt, werden bij het ontwerp niet opgeheven. 

II. 

Artikel 8 van het ontwerp bepaalt 

"De vermeerdering of de vermindering van de bevolking van een 

rechtsgebied hebben, voor de toepassing van deze wet, slechts 

uitwerking van af de bekendmaking in het Belgisch Staatsblad 

van het koninklijk besluit dat jaarlijks de bevolking van 

ieder rechterlijk kanton bepaalt." .. 

Deze bepaling heeft haar weerslag op de wet betref­ 

fende de wedden van de magistraten der rechterlijke orde en 

van de griffiers,alsmede op artikel 64 van de wet van 18 Juni 

1869 op de rechterlijke inrichting waarin namelijk is gezegd 

dat er "bij de handelsrechtbanken der eerste klasse één of 

meer eerste toegevoegde referendarissen kunnen zijn~. 

Bij dit artikel 8 doen zich drie problemen voor. 

A. Hoe wordt de toestand van de leden der rechterlijke orde 

die, ---ae êtag waarop deze wet in werking treedt, een wedde­ 

genieten welke wordt toegekend in de gerechten met een ge­ 

bied dat ten minste 500.000 inwoners telt, indien hun recht­ 

bank onder die wordt gerangschikt waarvan het gebied dit 

getal niet bereikt1 
/ 
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Artikel 9 van het ontwerp bepaalt, bij wijze van 
overgangsmaatregel, dat deze magistraten persoonlijk hun wed­ 
de behouden, niettegenstaande hun rechtbank in eert lagere 
klasse valt en zonder dat met de datum dezer verlaging reke .... 
ning wordt gehouden. 

B. Welke wordt integendeel de toestand van de leden der rechter­ 
lijke orde die na de inwerkingtreding van de wet worden be­ 
noemd in een rechtbank waarvan het gebied meer dan 500.000 
inwoners telt en welke, ingevolge de vermindering van het 
bevolkingscijfer, in een lagere klasse wordt gerangschikt? 
Behouden eveneens deze magistraten persoonlijk hun vroegere 
wedde? 

Het ontwerp lost deze vraag niet op. Uit dit zwijgen 
zou men opmaken dat voor de magistraten een verschillend wed­ 
destelsel bestaa~ naargelang zij v~~r of na het in werking 
treden van de wet zijn benoemd. 

De Haad van State vermoedt dat de Commissie van de Ka­ 
mer der Volksvertegenwoordigers niet de bedoeling heeft gehad 
af te __ 1,i~:~,j)L(:;n van een vaste traditie volgens welke de magist~a_~ 
ten de door hen verkregen toestand behouden. 

Deze traditie werd namelijk door de wet van 25 Novembe1 
1889 bekrachtigd: een bepaling, vermeld in de bij deze wet 
gevoegde tabel B, luidt Lmmer s t "wanneer een vredegerecht wordt 
gerangschikt in een lagere klas dan die waartoe het behoorde, 
blijven de vrederechter en de griffier, ten persoonlijken 
titel, de jaarwedde van de hogere klasse behouden ". 

De Raad van State stelt dan ook voor,een tweede lid 
aan artikel 8 van het ontwerp toe te voegen. 

c. Welke zal de toestand zijn van de eerste toegevoegde referen­ 
daris, wiens ambt krachtens artikel 64 van de wet van 18 
Juni 1869 alleen bij de rechtbanken van koophandel der eerste 
klasse bestaat, wanneer zijn rechtbank, ingevolge het vermin-­ 
deren van de bevolking, een rechtbank wordt met een gebied 
van minder dan 500.000 inwoners~Wordt hij opnieuw toegevoegde 
referendaris en zijn wedde dienovereenkomstig verminderd? 

... / ... 
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Bij overgangsmaatregel blijft, volgens artikel 9 
van het ontwerp, de eerste toegevoegde referendaris zijn wed­ 
de behouden. Het lijdt geen twijfel dat, volgens de bedoeling 
van de Commissie van de Kamer der VolksvertegenwoordigE:!rs t 

hij eveneens zijn titel behoudt. 

Als definitieve oplossing is, gelet op de overwe­ 
gingen onder littera B, dezelfde regeling voor de toekomst 
geboden. 

+ 
+ + 

De Raad van State stelt derhalve de volgende tekst 
voor : 

Eerste tekst 

ON:ryi"EHP VAN WET BETHEFPENDE DE CLASSIFICATIE DER RECHTB"ANKEN 
VAN EERSTE AANIJBG EN DER HECHTBANKEN VAN KOOPHANDEL. 

Artil<el 1.- 

De indeling der rechtbanken van eerste aanleg en de: 
rechtbanken van koophandel in klassen wordt afgeschaft~ 

Artikel 2.- 

In de wet van 18 Juni 1869 op de rechterlijke in­ 
richting, herdrukt krachtens het koninklijlc beslui t van 22 
Februari 1892, worden de volgende wijzigingen aangebracht : 

1° in artikel l6"vallen de woorden "la classe" weg; 

2° in artikel 64, lid 2, gewijzigd bij de wet van 3 Januari 
1925, worden de woorden "bij de handelsrechtbanken der 
eerste klasselI vervangen door de woorden "bij de rechtban­ 
ken van koophandel waarvan het gebied ten minste 500.000 
inwoners telt!!; .. / ... 
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3° in artikel 152, lid 2, gewijzigd bij de wet van 31 Juli 
1920, vallen de woorden 'tder eerste en der tweede klasse" 
wegi 

4° de bepalingen betreffende de klasse der rechtbanken van 
eerste aanleg en der rechtbanken van koophandei, die in de 
bijgevoegde tabellen voorkomen, worden opgeheven. 

Artikel 3!-- 

In ar-t i.ke L 2 van de wet van 25 November 1889 waarbij 
de jaarwedden der vrederechters en der griffiers herzien, hunne 
emolumenten afgeschaft en griffierechten ten bate van de Svaat 
ingesteld worden, vallen de woorden "Iles tribunaux de première 
instance, les tribunaux de commerce etll·weg. 

In de wet van 14 Augustus 1947 betreffende de wedden 
van de magistraten der rechterlijke macht en de wedden van de 
griffiers der hoven, rechtbanken en vredegerechten, worden de 
volgende wijzigingen aangebracht : 

10 in artikel l en in artikel 6~zoals zij zijn gewijzigd bij de 
wet van l Juni 1949, worden de woorden IIRechtbanken van 
eerste aanleg (lste klasse) If, "Rechtbanken van eerste aanleg 
(2de en 3de klasse)", "Re ch't'oanken van koophandel Iste klas­ 
se" en "Re ch+banïcen V2.n koophandel 2de en 3de klassen onder­ 
scheidenlijk vervangen door de woorden "Rechtbanken van 
eerste aanleg waarvan het gebied 500.000 inwoners ten minste 
telt", "Hechtbanken van eerste aanleg waarV3n het gebied 
geen 500.000 inwoners ten minste telt", "Rechtbanken van 
koophandel waarvan het gebied 500.000 inwoners ten minste 
tel til, "Re ch'tbanken van koophandel waarvan het gebied geen 
500.000 inwoners ten minste telt"; 

2° in artikel 2, worden de woorden "lste klasse" en 1l2de en 3de 
klasse" onderscheidenlijk vervangen door de Vi/oorden "Recht­ 
banken waarvan het gebied 500.000 inwoners ten minste telttl 

en "Rechtbanken waarvan het gebied geen 500.000 inwoners ten 
minste telt"; 

. ., ./ .... 



3° artikel 8, gewijzigd bij de wet van l Juni 1949, wordt 

door de volgende bepaling vervangen : 

"Artikel 8. Weddetoeslagen worden toegekend: __ 
- - --::-~- - -:--:=::=::: 

1° aan de griffiers bij de rechtbanken van eerste aanleg, 

boventallige griffiers, griffiers titulair en griffie­ 

klerken die bij bevelschrift van de voorzitter der 

rechtbank gelast worden de onderzoekrechter bij te 

staan; 

2° bij de rechtbanken van koophandel waarva~ het gebied 

500.000 inwoners ten minste telt, aan de griffiers die 

de voorzitter als leidende griffiers heeft aangesteld. 

Deze toeslagen bedragen 4.500 frank voor de onder­ 

zoeksgriffiers bij de rechtbanken van eerste aanleg waar­ 

van het gebied 500.000 inwoners ten minste telt, 3.000 

frank voor die bij de rechtbanken van eerste aanleg waar­ 

van het gebied ~ecn 500. 000 Lnworier-s ten minste telt, en 

12.000 frank voor de leidende griffiers bij de rechtbanken 

van k oophande I waarvan het gebied ten minste 500.000 in­ 

woners telt.". 

Ar-tikel 5.- 

Voor de toepassing van deze wet, heeft de vermeer­ 

dering of de vermindering der bevolking van een rechtsgebied 

maar u i twerking vanaf de dag waarop he t koninklijk besluit, 

dat jaarlijks de bevolking van ieder rechterlijk kanton be­ 

paalt, in het Be Lg i s oh Staatsblad is bekenggemaakt • 

De vermindering der bevolking van het gebied van eeL 

rechtbank van eerste aanleg of van een rechtbank van koophandc 

oefent echter generlei invloed op de toestand van de reeds be~ 

noemde magistraten en griffiers, die hun titel en hun wedde 

zullen behouden. 

..fII/.O. 
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Artikel 6.- 

Zijn opgeheven : 

1° de wet van 30 Mei 1894 tot verhoging der Rechtbank van 
eerste aanleg te Hasselt tot de tweede klasse; 

2° artikel 3, laatste lid, van de wet van 18 Augustus 1907 
tot vermeerdering van het personeel van enkele rechtban­ 
ken en tot instelling van een nieuwe plaats van kamer­ 
voorzitter in het Hof van beroep te Brussel; 

3° ~rtikel 2, eerste lid, van de wet van 12 Augusc:t.u.s 1911 
tot vermeerdering van het personeel der Rechtbanken van 
eerste aanleg te Charleroi, Bergen, Brugge, Antwerpen, 
Mechelen, Dendermonde, en tot verheffing der Rechtbank 
van eerste aanleg te Charleroi tot de eersto klasse; 

4° de wet van 25 October 1919 wa~ij de Rechtbank van koop­ 
handel te Luik tot de eerste k La.s e e wordt verheven; 

5° de artikelen 4 on 6 van de wet van 29 Maart 1929 waarbij 
wijzigingen worden gebracht aan de rechterlijke inrichtint 

Artikel 7.- 

De magistraten en de griffiers die, de dag wa2rop 
deze wet in werking treedt, een titel voeren of een wedde 
genieten welke zijn toegekend in de gerechten waarvan het 
gebied 500.000 inwoners ten minste telt, behouden persoon­ 
lijk deze titel en deze wedde. 

+ 
+ + 

Uit wat voorafgaati volgt dat het ontwerp de clas­ 
sificatie der ~echtbanken van eerste aanleg en van koophandel 
geenszins afschaft,doch de bestaEnde classificatie vervangt 
door een nieuwonderscheid gegrond op een objectief crite­ 
rium: de bevolking van het rechtsgebied. . .. / ... 
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Hetzelfde onderscheid nam de wetgever van 1889 

reeds tot grondslag bij het vaststellen van de classifica­ 

tie der vredegerechten. 

De Raad van State' oordeelt, derhalve, dat het 

doel door de Commissie der Kamer beoogd op een eenvoudige} 

wijze kan worden bereikt, door dit precedent als voorbeeld 

te nemen. Hij stelt daartoe dl;; hierna volgende tekst voor : 

Tweede tekst. 

ONTWEl1P VAN WET BETHEPFENDE DE CLASSI}'ICATIE DER RECm'1BAN:B2 
VAN EERSTE AANLEG EN DEE EECHTBANKEN VAN KOOPHANDEL. 

Artikel 1.- 

In de tabel B, gevoegd bij de wet van 18 Juni 

1869 op de rechterlijke inrichting, herdrukt krachtens het 

koninklijk besluit van 22 Februari 1892, worden de bepali~ 

gen tot vaststelling van de klassen der rechtbanken van 

eerste aanleg en van de klassen der rechtbanken van koop­ 

handel door de volgende bepalingen vervangen : 

"KJ-1ASSEN DER HJi;CHTBANKEN VAN EERSTE .Aj~NL:SG EN DER RECHTBAN· 
KEN VAN KOO:PHANDEL. 

Tot de e e r-st e klasse behoren de rechtbanken van 

eerste aanleg en de rechtbanken van koophandel waarvan het 

gebied 500.000 inwoners ten minste telt. 

Tot de tvveede klasse behoren de rechtbanken van 

eerste aan l eg en de rechtbanken van kcophand.e I waarvan het 

gebiecl minder dan 500.000 inwoners telt. 

Een koninklijk besluit bepaalt jaarlijks de bevo: 

king van ieder rechtsgebied en neemt tot grondslag het ge­ 

tal inwoners op 31 December van het vorig jaar. 

I ... / .... 



- 18 - 

De yeFanderingen in de classificatie hepJ:g;_n maar 
uitwerkin.g vanaf de; bekendmaking van het koninklijk besluit 
in het Staatsblad. 

Deze bekendmaking geschiedt binnen de eerste zes 
maanden van het jaar. 

Indien een rechtbank echter in een lagere klasse 
wordt gerangschikt dan die waartoe zij behoorde, behouden 
de magistraten en de griffiers persoonlijk de titel en de 
wedde van de hogere klasse.". 

Artikel 2.- 

In de wo t van 14 Augustus 1947 betreffende de 
wedden van de magj_straten der rechterlijke macht en de 
wedden van de griffiors der hoven, rechtbanken en vredege­ 
rechten, gewijzie;d bij de wetten van l Juni 1949 en-van 
10 I\1aa,rt 1950" wc r-d en (le vo1.gende 'Vvij zigingen aange~rach~t : 

1° in artikel l en in artikel 6: 
a) worden de ~iNo-orden "Rechtbanken van e e r-st e aanIeg (2dE 

en 3de klasse)n of "Rechtbank van eerste aanleg (2de 
en 3de klasse)" vervangen door de woorden "Rechtban­ 
ken van eerste aanleg (2de klasse)"; 

b) worden de woorden "Rechtbanken van koophandel 2de en 
Jde klasse" of"Rechtbank van koophandel (2de en Jde 
klasse)" ve-rvangen door de woorden: "Rechtbanken van 
koophandel (2de klasse~~ 

2° in artikel 2 en artikel 8, worden cle vvoorden : "2de en 
3de klasse" vervangen door de woorden: "2de klasselI. 

Artikel2:_- 

Zijn opgeheven : 

1° de wet van 30 Mei 1894 tot verhoging der Rechtbank van 
eerste aanleg te Hasselt tot de tweede klasse; 

... / .... 
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2° artikel J, laatste lid, van de wet van 18 Augustus 1907 
tot vermeerdering van het personeel van enkele rechtban­ 
ken en tot instelling van een nieuwe plaats van kamer­ 
voorzitter in het Hof van beroep te Brussel; 

3° artikel 2, eerste lid, van de wet van 12 Augustus 1911 
tot vermeerdering van het personeel der Rechtba.nka1van e er s. 
aanleg te Charleroi, Bergen, Brugge, Antwerpen, Mechelen, 
Dendermonde, en tot verheffing der Rechtbank van eerste 
aanleg te Charleroi tot de eerste klasse; 

4° de wet van 25 October 1919 waarbij de Rechtbank van koop­ 
handel te Luik tot de eerste klasse wordt verheven; 

5° de artikelen 4 en 6 van de wet van 29 Maart 1929 waarbij 
wijzigingen wor-d on gebracht aan de rechterlijke Lnr-Lch t i.ns 
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Etaient presents : Waren aanwezig 

Messieurs: J. SUErCENS, président du Conseil d t E't.a t , 
De Heren : voorzitter van de Raad van 

State, 

président 

voorzitter 

V. DEVAUX, 
M. SOMERHAUSEN, 

conseillers d'Etat 
raadsheren van State 

L. FREDERICQ, assesseurs de la section de 
législation 
bijzitters van de afdeling 
wetgeving 

G. DOR, 

G. PI QUE Ir , greffier adj oint, 
adjunct-griffier9 

greffier 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version né­ 
erlandaise a été vérifiée sous 
le contr61e de M. SUETENS. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H. SU:·:rENS. 

L~ GREFFIER - DE GRIFFIBRt 

(signé) G. PIQUET. 

:LE PR~SIDENT - DE VOORZITTER, 

(signé) J. SUETENS. 

expédition délivrée à M. le 
uitgifte afgeleverd aan de H. 

Président de la Chambre des Représentants. 
Voorzitter der Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

Le avril 1950. De April 1950. 
Le Greffier du Conseil dtEtat, De Griffier van de Raad van State, 

K. JVŒES. 


